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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle et établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur du transport routier
(COM(2017)0278 – C8-0170/2017 – 2017/0121(COD))
(Procédure législative ordinaire: première lecture)
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2017)0278),
–	vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 91, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission,
–	vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu l’avis du Comité économique et social européen du ...,
–	vu l’article 59 de son règlement intérieur,
–	vu le rapport de la commission des transports et du tourisme et l’avis de la commission de l’emploi et des affaires sociales (A8-0000/2018),
1.	arrête la position en première lecture figurant ci-après;
2.	demande à la Commission de le saisir à nouveau si elle remplace, modifie de manière substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition; 
3.	charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	Il est indispensable de faire respecter les dispositions relatives au temps de travail de manière adéquate, efficace et cohérente pour protéger les conditions de travail des conducteurs et empêcher les distorsions de concurrence découlant du non-respect de la réglementation. Il est dès lors souhaitable d’étendre les exigences existantes en matière de contrôle uniforme prévues dans la directive 2006/22/CE au contrôle du respect des dispositions relatives au temps de travail énoncées dans la directive 2002/15/UE.
	(5)	Il est indispensable de faire respecter les dispositions relatives au temps de travail de manière adéquate, efficace et cohérente pour protéger les conditions de travail des conducteurs et empêcher les distorsions de concurrence découlant du non-respect de la réglementation. Il est dès lors souhaitable d’étendre les exigences existantes en matière de contrôle uniforme prévues dans la directive 2006/22/CE au contrôle du respect des dispositions relatives au temps de travail énoncées dans la directive 2002/15/UE. Il est difficile, au cours d’inspections sur la route, d’effectuer des contrôles du respect du temps de travail. Ces contrôles devraient donc se limiter à des vérifications dans les locaux des opérateurs de transport jusqu’à ce que le secteur ait recours aux tachygraphes intelligents.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Actuellement, il n’est pas possible de procéder sur la route à un contrôle effectif du respect par les conducteurs du temps de travail. Dès lors, ces contrôles devraient se limiter à des vérifications dans les locaux des opérateurs de transport jusqu’à ce que la technologie nouvelle ne permette les inspections sur la route.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	Afin d’assurer la mise en œuvre effective et proportionnée de la directive 96/71/CE dans le secteur du transport routier, il est nécessaire d’instaurer des règles sectorielles tenant compte de l’extrême mobilité de la main d’œuvre dans ce secteur et établissant un équilibre entre la protection sociale des conducteurs et la libre prestation de services transfrontières pour les opérateurs.
	(11)	Afin d’assurer la mise en œuvre effective et proportionnée de la directive 96/71/CE dans le secteur du transport routier, il est nécessaire d’instaurer des règles sectorielles tenant compte de l’extrême mobilité de la main d’œuvre dans ce secteur et établissant un équilibre entre la protection sociale des conducteurs et la libre prestation de services transfrontières pour les opérateurs. Les dispositions concernant le détachement de travailleurs qui figurent dans la directive 96/71/CE et la directive d’exécution 2014/67/UE s’appliquent au secteur du transport routier à moins que la présente directive n’en dispose autrement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il importe de préciser que, sauf règles particulières prévues par la directive à l’examen, toutes les dispositions des directives  96/71/CE et 2014/67/UE continuent de s’appliquer aux transports par route.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	Ces critères équilibrés devraient reposer sur un concept de lien suffisant rattachant le conducteur au territoire d’un État membre d’accueil. Aussi conviendrait-il de fixer un seuil de durée au-delà duquel le taux de salaire minimal et la durée minimale des congés payés annuels prévus par la législation de l’État membre d’accueil s’appliquent aux opérations de transport international. Ce seuil de durée ne devrait pas s’appliquer aux transports de cabotage tels que définis par les règlements (CE) n° 1072/200918 et 1073/200919, puisque toute l’opération de transport se déroule dans un État membre d’accueil. En conséquence, le taux de salaire minimal et la durée minimale des congés payés annuels en vigueur dans l’État membre d’accueil devraient s’appliquer au cabotage, quelles que soient la fréquence et la durée des opérations effectuées par un conducteur.
	(12)	Ces critères équilibrés devraient reposer sur un concept de lien suffisant rattachant le conducteur au territoire d’un État membre d’accueil. Aussi conviendrait-il de fixer un seuil de durée au-delà duquel le taux de salaire minimal et la durée minimale des congés payés annuels prévus par la législation de l’État membre d’accueil s’appliquent aux opérations de transport international. Ce seuil de durée ne devrait pas s’appliquer aux transports de cabotage tels que définis par les règlements (CE) n° 1072/200918 et 1073/200919, puisque toute l’opération de transport se déroule dans un État membre d’accueil. En conséquence, le taux de salaire minimal et la durée minimale des congés payés annuels en vigueur dans l’État membre d’accueil devraient s’appliquer au cabotage, quelles que soient la fréquence et la durée des opérations effectuées par un conducteur. Les règles sur le détachement devraient également s’appliquer à la partie sur route d’un transport combiné, au sens de la directive 92/106/CEE, pourvu que la partie sur route s’effectue dans le même État membre. De plus, les règles sur le détachement devraient s’appliquer, dès le premier jour, à toutes les opérations de transport (transport international, cabotage et partie sur route d’un transport combiné) effectuées sous un régime d’agent temporaire ou de transport intragroupe.

	__________________
	__________________

	18 Règlement (CE) nº 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises par route (JO L 300 du 14.11.2009, p. 72).
	18 Règlement (CE) nº 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises par route (JO L 300 du 14.11.2009, p. 72).

	19 Règlement (CE) nº 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars et autobus, et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 (JO L 300 du 14.11.2009, p. 88).
	19 Règlement (CE) nº 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars et autobus, et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 (JO L 300 du 14.11.2009, p. 88).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(12 bis)	Le transport routier, qui est un secteur à forte mobilité, demande une approche commune pour certains aspects de la rémunération dans ce secteur. Les entreprises de transport ont besoin de sécurité juridique sur les règles et exigences à respecter. Celles-ci devraient être claires, compréhensibles et d’accès aisé pour les entreprises de transport; elles devraient permettre des contrôles effectifs. Il importe que les nouvelles règles n’introduisent aucune charge administrative superflue et qu’elles tiennent dûment compte des intérêts des PME.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article2>

	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	a bis)	au paragraphe 1, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

	1. Les États membres organisent un système de contrôles adéquats et réguliers de l’application correcte et cohérente visée à l’article 1er, tant sur la route que dans les locaux des entreprises de toutes les catégories de transport.
	«1.	Les États membres organisent un système de contrôles adéquats et réguliers de l’application correcte et cohérente visée à l’article 1er, tant sur la route que dans les locaux des entreprises de toutes les catégories de transport. Les États membres organisent sur la route des contrôles du respect de la directive 2002/15/CE pourvu qu’il existe une technologie qui permette que ces contrôles soient effectifs.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Actuellement, le contrôle sur route du respect du temps de travail conformément à la directive 2006/22/CE ne peut se faire effectivement.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 3 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 5</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(3 bis)	l’article 5 est remplacé par le texte suivant:

	Article 5
Contrôles concertés
Les États membres organisent, six fois par an au moins, des contrôles concertés sur route des conducteurs et des véhicules relevant des règlements (CEE) nº 3820/85 et (CEE) nº 3821/85. Ces contrôles sont entrepris simultanément par les autorités de contrôle de deux États membres ou plus, chacun agissant sur son propre territoire.
	«Article 5
Contrôles concertés
Les États membres organisent, six fois par an au moins, des contrôles concertés sur route des conducteurs et des véhicules relevant des règlements (CE) nº 561/2006 et (UE) nº 165/2014. Ces contrôles sont entrepris simultanément par les autorités de contrôle de deux États membres ou plus, chacun agissant sur son propre territoire.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique: les règlements de 1985 ne sont plus valides.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 7 – paragraphe 1 – point b</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(4 bis)	à l’article 7, paragraphe 1, le point b) est remplacé par le texte suivant:

	b) transmettre à la Commission les rapports statistiques établis tous les deux ans en application de l’article 16, paragraphe 2, du règlement (CEE) nº 3820/85;
	«b) transmettre à la Commission les rapports statistiques établis tous les deux ans en application de l’article 17 du règlement (CE) nº 561/2006;»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique: les règlements de 1985 ne sont plus valides.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 – sous-point -a (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 1 – partie introductive</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-a)	la partie introductive est remplacée par le texte suivant:

	1. Les informations communiquées bilatéralement conformément à l’article 17, paragraphe 3, du règlement (CEE) no 3820/85 ou à l’article 19, paragraphe 3, du règlement (CEE) no 3821/85 sont échangées entre les organismes désignés qui sont notifiés à la Commission conformément à l’article 7, paragraphe 2, de la présente directive:
	«1. Les informations communiquées bilatéralement conformément à l’article 22, paragraphe 2, du règlement (CE) nº 561/2006 ou à l’article 40 du règlement (CE) nº 165/2014 sont échangées entre les organismes désignés qui sont notifiés à la Commission conformément à l’article 7, paragraphe 2, de la présente directive:»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique: les règlements de 1985 ne sont plus valides.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – alinéa 6 – point b</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 1 bis – alinéa 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si l’État membre requis considère que la demande n’est pas suffisamment motivée, il en informe l’État membre requérant en conséquence, dans un délai de 10 jours ouvrés. L’État membre requérant étaye davantage sa demande. Lorsque cela n’est pas possible, l’État membre peut rejeter la demande.
	Si l’État membre requis considère que la demande n’est pas suffisamment motivée, il en informe l’État membre requérant en conséquence, dans un délai de cinq jours ouvrés. L’État membre requérant étaye davantage sa demande. Lorsque cela n’est pas possible, l’État membre peut rejeter la demande.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cinq jours suffisent pour examiner le bien-fondé d’une demande.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – alinéa 6 – point b</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 1 bis – alinéa 3</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsqu’il lui est difficile ou impossible de donner suite à une demande d’information ou de procéder à des contrôles, inspections ou enquêtes, l’État membre concerné en informe l’État membre requérant en conséquence, motifs à l’appui, dans un délai de 10 jours ouvrés. Les États membres concernés se concertent pour trouver une solution à tout problème soulevé.»;
	Lorsqu’il lui est difficile ou impossible de donner suite à une demande d’information ou de procéder à des contrôles, inspections ou enquêtes, l’État membre concerné en informe l’État membre requérant en conséquence, motifs à l’appui, dans un délai de cinq jours ouvrés. Les États membres concernés se concertent pour trouver une solution à tout problème soulevé.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cinq jours devraient suffire.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – alinéa 6 – point b</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 1 bis – alinéa 3 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	En cas de problèmes persistants dans l’échange d’informations ou de refus permanent de fournir les informations, la Commission, étant informée, prend toutes les mesures nécessaires pour remédier à la situation, y compris, le cas échéant, enquêter sur le sujet, émettre une recommandation ou ouvrir une procédure d’infraction.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La Commission devrait être impliquée dès lors qu’un problème de coopération se pose entre autorités compétentes.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	b bis)	le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

	2. Les États membres veillent à mettre en place des systèmes d’échange électronique des informations. Conformément à la procédure visée à l’article 12, paragraphe 2, la Commission définit une méthode commune d’échange efficace des informations.
	«2.	L’échange d’informations entre les autorités compétentes des États membres visé aux paragraphes  1 et 2 du présent article est réalisé au moyen du système d’information du marché intérieur (IMI), institué par le règlement (UE) no 1024/2012.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le système IMI est utilisé pour l’échange d’informations sur le marché intérieur.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 7 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 9 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	b bis)	le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

	3. Une première liste d’infractions aux règlements (CEE) nº 3820/85 et (CEE) nº 3821/85 figure à l’annexe III.
	«3. Une première liste d’infractions aux règlements (CE) nº 561/2006 et (CE) nº 165/2014 figure à l’annexe III.

	Afin de fournir des lignes directrices concernant l’appréciation des infractions aux règlements (CEE) nº 3820/85 et (CEE) nº 3820/85, la Commission peut, le cas échéant, conformément à la procédure visée à l’article 12, paragraphe 2, adapter l’annexe III de manière à établir des lignes directrices sur une échelle commune d’infractions classées en différentes catégories selon leur gravité.
	Afin de fournir des lignes directrices concernant l’appréciation des infractions aux règlements (CE) nº 561/2006 et (UE) nº 165/2014, la Commission peut, le cas échéant, conformément à la procédure visée à l’article 12, paragraphe 2, adapter l’annexe III de manière à établir des lignes directrices sur une échelle commune d’infractions classées en différentes catégories selon leur gravité.

	La catégorie concernant les infractions les plus graves devrait inclure celles où le non-respect des dispositions applicables des règlements (CEE) nº 3820/85 et (CEE) nº 3821/85 crée un risque grave de mort ou de blessure grave.
	La catégorie concernant les infractions les plus graves devrait inclure celles où le non-respect des dispositions applicables des règlements (CE) nº 561/2006 et (UE) nº 165/2014 crée un risque grave de mort ou de blessure grave.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique: les règlements de 1985 ne sont plus valides.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 8 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 12</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis)	l’article 12 est remplacé par le texte suivant:

	1. La Commission est assistée par le comité institué en vertu de l’article 18, paragraphe 1, du règlement (CEE) nº 3821/85. 

	«1.	La Commission est assistée par le comité institué par l’article 42, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 165/2014. Ledit comité est un comité au sens du règlement (UE) nº 182/2011.

	2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s’appliquent, dans le respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci. 

	2.	Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 5 du règlement (UE) no 182/2011 s’applique.»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1 – point 8 ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – point b</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(8 ter)	à l’article 13, le point b) est remplacé par le texte suivant:

	b) à favoriser la cohérence des approches entre les autorités chargées du contrôle et une interprétation harmonisée entre celles-ci et le règlement (CEE) nº 3820/85;
	«b)	à favoriser la cohérence des approches entre les autorités chargées du contrôle et une interprétation harmonisée entre celles-ci et le règlement (CE) nº 561/2006;»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique: les règlements de 1985 ne sont plus valides.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 8 quater (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 14</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	(8 quater)	l’article 14 est remplacé par le texte suivant:

	Article 14 
Négociations avec des pays tiers
Lorsque la présente directive est entrée en vigueur, la Communauté entame des négociations avec les pays tiers concernés en vue de l’application de règles équivalentes à celles fixées dans la présente directive. Dans l’attente de la conclusion de ces négociations, les États membres incluent les données relatives aux contrôles effectués sur des véhicules en provenance de pays tiers dans les rapports qu’ils adressent à la Commission conformément à l’article 16, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 3820/85.
	«Article 14 
Négociations avec des pays tiers 
Lorsque la présente directive est entrée en vigueur, l’Union entame des négociations avec les pays tiers concernés en vue de l’application de règles équivalentes à celles fixées dans la présente directive. Dans l’attente de la conclusion de ces négociations, les États membres incluent les données relatives aux contrôles effectués sur des véhicules en provenance de pays tiers dans les rapports qu’ils adressent à la Commission conformément à l’article 17 du règlement (CE) nº 561/2006.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique: les règlements de 1985 ne sont plus valides.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 9 – sous-point -a (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Annexe I – partie A – point 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-a)	dans la partie A, le point 1 est modifié comme suit:

	1) les durées de conduite journalières et hebdomadaires, les pauses et les temps de repos journaliers et hebdomadaires; les feuilles d’enregistrement des jours précédents, qui doivent se trouver à bord du véhicule conformément à l’article 15, paragraphe 7, du règlement (CEE) nº 3821/85 et/ou les données mémorisées pour la même période dans la carte de conducteur et/ou dans la mémoire de l’appareil de contrôle conformément à l’annexe II de la présente directive et/ou sur les sorties imprimées;
	«1) les durées de conduite journalières et hebdomadaires, les pauses et les temps de repos journaliers et hebdomadaires; les feuilles d’enregistrement des jours précédents, qui doivent se trouver à bord du véhicule conformément à l’article 36, paragraphes 1 et 2, du règlement (UE) nº 165/2014 et/ou les données mémorisées pour la même période dans la carte de conducteur et/ou dans la mémoire de l’appareil de contrôle conformément à l’annexe II de la présente directive et/ou sur les sorties imprimées;»


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique: les règlements de 1985 ne sont plus valides.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 9 – sous-point -a bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Annexe I – partie A – point 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	-a bis)	dans la partie A, le point 2 est remplacé par le texte suivant:

	2) pour la période visée à l’article 15, paragraphe 7, du règlement (CEE) nº 3821/85, les éventuels dépassements de la vitesse autorisée du véhicule, définis comme étant toutes les périodes de plus d’une minute pendant lesquelles la vitesse du véhicule excède 90 km/h pour les véhicules de la catégorie N3 ou 105 km/h pour les véhicules de la catégorie M3, les catégories N3 et M3 s’entendant comme celles définies à l’annexe II, partie A, de la directive 70/156/CEE du Conseil du 6 février 1970 concernant le rapprochement des législations des États membres relatives à la réception des véhicules à moteur et de leurs remorques1 bis;».
	«2) le cas échéant, pour la période visée à l’article 36, paragraphes 1et 2, du règlement (UE) n° 165/2014, les éventuels dépassements de la vitesse autorisée du véhicule, définis comme étant toutes périodes de plus d’une minute pendant lesquelles la vitesse du véhicule excède 90 km/h pour les véhicules de la catégorie N3 ou 105 km/h pour les véhicules de la catégorie M3, les catégories N3 et M3 s’entendant comme celles définies dans la directive 2007/46/CE1 bis.

	__________________
	__________________

	1 bis JO L 42 du 23.2.1970, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2006/28/CE de la Commission (JO L 65 du 7.3.2006, p. 27).
	1 bis Directive 2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 septembre 2007 établissant un cadre pour la réception des véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, des composants et des entités techniques destinés à ces véhicules (directive-cadre)»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 9 – sous-point -a ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Annexe I – partie A – point 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-a ter)	dans la partie A, le point 4 est remplacé par le texte suivant:

	4) le fonctionnement correct de l’appareil de contrôle (constatation d’une éventuelle manipulation de l’appareil et/ou de la carte de conducteur et/ou des feuilles d’enregistrement) ou, le cas échéant, la présence des documents visés à l’article 14, paragraphe 5, du règlement (CEE) nº 3820/85.
	«4) le fonctionnement correct de l’appareil de contrôle (constatation d’une éventuelle manipulation de l’appareil et/ou de la carte de conducteur et/ou des feuilles d’enregistrement) ou, le cas échéant, la présence des documents visés à l’article 16, paragraphe 2, du règlement (CE) nº 561/2006.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique: les règlements de 1985 ne sont plus valides.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 9 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/22/CE</DocAmend2>
<Article2>Annexe I – partie B – alinéa 2</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	b bis)	dans la partie B, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant:

	Si une infraction est constatée, les États membres peuvent, le cas échéant, contrôler la coresponsabilité d’autres instigateurs ou complices de la chaîne du transport, tels que les chargeurs, les transitaires ou les sous-traitants, et vérifier que les contrats de fourniture de services de transport sont compatibles avec les règlements (CEE) nº 3820/85 et (CEE) nº 3821/85.
	«Si une infraction est constatée, les États membres peuvent, le cas échéant, contrôler la coresponsabilité d’autres instigateurs ou complices de la chaîne du transport, tels que les chargeurs, les transitaires ou les sous-traitants, et vérifier que les contrats de fourniture de services de transport sont compatibles avec les règlements (CE) nº 561/2006 et (UE) nº 165/2014.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s’agit d’une adaptation technique: les règlements de 1985 ne sont plus valides.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	Les États membres veillent à ce que les opérateurs de transport usent de tachygraphes intelligents, visés à l’article 8 du règlement (UE) no 165/2014, dans les véhicules utilisés pour des opérations de transport international ou de cabotage, au sens des règlements (CE) n° 1072/2009 et n° 1073/2009, ainsi que pour la partie sur la route d’un transport combiné, au sens de la directive 92/106/CEE.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les tachygraphes intelligents permettent d’enregistrer le passage de frontières et peuvent jouer un rôle important pour le respect des dispositions concernant le détachement dans le secteur du transport routier.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres n’appliquent pas l’article 3, paragraphe 1, premier alinéa, points b) et c), de la directive 96/71/CE aux conducteurs du secteur du transport routier employés par les entreprises visées à l’article 1er, paragraphe 3, point a), de ladite directive lorsque ces conducteurs effectuent des opérations de transport international au sens des règlements (CE) n° 1072/2009 et n° 1073/2009 si la période de détachement sur leur territoire aux fins de ces opérations est inférieure ou égale à 3 jours sur une période d’un mois calendaire.
	Les États membres n’appliquent pas l’article 3, paragraphe 1, premier alinéa, points b) et c), de la directive 96/71/CE aux conducteurs du secteur du transport routier employés par les entreprises visées à l’article 1er, paragraphe 3, point a), de ladite directive lorsque ces conducteurs effectuent des opérations de transport international au sens des règlements (CE) n° 1072/2009 et n° 1073/2009 si la période de détachement sur leur territoire aux fins de ces opérations est inférieure ou égale à 3 jours sur une période d’un mois calendaire.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La rapporteure est en train d’analyser cette disposition et pourrait l’amender à un stade ultérieur.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les États membres appliquent les directives 96/71/CE et 2014/67/UE, pour l’entière période de détachement sur leur territoire:

	
	–	aux conducteurs du secteur du transport routier employés par les entreprises visées à l’article 1er, paragraphe 3, points b) et c), de la directive 96/71/CE et

	
	–	aux conducteurs du secteur du transport routier employés par les entreprises visées à l’article 1er, paragraphe 3, points a), b) et c), lorsque ces conducteurs effectuent des opérations de cabotage, au sens des règlements (CE) n° 1072/2009 et n° 1073/2009, ou les trajets routiers d’un transport combiné visé à l’article 4 de la directive 92/106/CEE.

	
	Lorsqu’ils effectuent des opérations de transport international au sens des règlements (CE) n° 1072/2009 et n° 1073/2009, les conducteurs du secteur du transport routier employés par les entreprises visées à l’article 1er, paragraphe 3, points b) et c), de la directive 96/71/CE sont considérés comme détachés sur le territoire de l’État membre où est établie une entreprise utilisatrice.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>

Les règles de détachement prévues par les directives 96/71/CE et 2014/67/UE devraient s’appliquer aux opérations de cabotage et aux trajets routiers d’un transport combiné dès le premier jour de détachement. Elles devraient aussi s’appliquer dès le premier jour à toutes les opérations de transport (transport international, cabotage et partie sur route d’un transport combiné)  effectuées sous un régime d’agent temporaire ou de transport intragroupe (article 1er, paragraphe 3, points b) et c) de la directive 96/71/CE).</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 ter.	La directive 96/71/CE ne s’applique pas aux conducteurs du secteur du transport routier employés par les entreprises effectuant des opérations internationales de transport de biens, de matériels, d’accessoires ou d’animaux vers ou depuis des performances théâtrales, musicales, cinématographiques, sportives ou de cirque.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin d’éviter une charge inutile pour des opérations marginales de transport qui n’entrent pas en concurrence avec les transporteurs nationaux. La rapporteure continue d’analyser la façon d’inclure des exemptions en ce qui concerne le transport de passagers.</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les États membres ne peuvent imposer que les exigences administratives et les mesures de contrôle suivantes:
	4.	Par dérogation à l’article 9 de la directive 2014/67/UE, les États membres ne peuvent imposer que les exigences administratives et les mesures de contrôle suivantes:


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de préciser que l’article 2, paragraphe 4, prévoit seulement des exemptions à l’article 9 de la directive 2014/67/UE. Toutes les autres dispositions de ladite directive restent applicables au transport routier.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 – point a – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	l’obligation pour l’opérateur de transport routier établi dans un autre État membre d’envoyer une déclaration de détachement aux autorités nationales compétentes au plus tard au début du détachement, en format électronique, dans une langue officielle de l’État membre d’accueil ou en anglais, laquelle contient uniquement les informations suivantes:
	a)	l’obligation pour l’opérateur de transport routier établi dans un autre État membre d’envoyer une déclaration aux autorités nationales compétentes au plus tard au début du détachement, en format électronique, dans une langue officielle de l’État membre d’accueil ou en anglais, laquelle contient uniquement les informations suivantes:

	
	(Cette modification s’applique à l’ensemble du texte législatif à l’examen.)


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour reprendre la terminologie de la directive 2014/67/UE.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 – point a – sous-point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	le nombre prévu de conducteurs détachés et leur identité;
	iii)	le nombre prévu de conducteurs détachés et leur identité, y compris la nationalité et l’État membre d’emploi des conducteurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les autorités compétentes devraient connaître la nationalité et l’État membre d’emploi des conducteurs des opérateurs de transport de l’Union.</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 – point a – sous-point iv</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iv)	la durée prévue du détachement ainsi que les dates prévues pour le début et la fin du détachement;
	iv)	la durée prévue du détachement ainsi que les dates prévues pour le début et la fin du détachement, ainsi que le droit applicable au contrat de travail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il importe aux autorités compétentes de savoir quelle est la législation applicable au contrat de travail.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 – point a – sous-point vi bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	vi bis)	l’identité et les coordonnées du destinataire;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	l’obligation pour le conducteur de conserver et de fournir, sur support papier ou en format électronique, lorsqu’elles sont demandées lors d’un contrôle sur route, une copie de la déclaration de détachement et la preuve de l’opération de transport ayant lieu dans l’État membre d’accueil, telle qu’un bordereau d’expédition électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8 du règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil;
	b)	l’obligation pour l’opérateur de transport routier de veiller à ce que le conducteur ait à sa disposition, sur support papier ou en format électronique, lorsqu’elles sont demandées lors d’un contrôle sur route, une copie de la déclaration de détachement et la preuve de l’opération de transport ayant lieu dans l’État membre d’accueil, telle qu’un bordereau d’expédition électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8 du règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La première responsabilité de fournir au conducteur les divers documents concernant son détachement appartient à l’entreprise de transport.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	l’obligation pour le conducteur de conserver et de fournir, lorsqu’ils sont demandés lors d’un contrôle sur route, les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les codes pays des États membres où le conducteur a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international ou aux transports de cabotage;
	c)	l’obligation pour l’opérateur de transport routier de veiller à ce que le conducteur ait à sa disposition, lorsqu’ils sont demandés lors d’un contrôle sur route, les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les codes pays des États membres où le conducteur a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international ou aux transports de cabotage;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La première responsabilité de fournir au conducteur les divers documents concernant son détachement appartient à l’entreprise de transport.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d)	l’obligation pour le conducteur de conserver et de fournir, sur support papier ou en format électronique, lorsqu’ils sont demandés lors d’un contrôle sur route, une copie du contrat de travail ou tout document équivalent au sens de l’article 3 de la directive 91/533/CEE20 du Conseil, traduit dans l’une des langues officielles de l’État membre d’accueil ou en anglais;
	d)	l’obligation pour l’opérateur de transport routier de veiller à ce que le conducteur ait à sa disposition, sur support papier ou en format électronique, lorsqu’ils sont demandés lors d’un contrôle sur route, une copie du contrat de travail ou tout document équivalent au sens de l’article 3 de la directive 91/533/CEE20 du Conseil, traduit dans l’une des langues officielles de l’État membre d’accueil ou en anglais;

	__________________
	__________________

	20 Directive 91/533/CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail (JO L 288 du 18.10.1991, p. 32).
	20 Directive 91/533/CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail (JO L 288 du 18.10.1991, p. 32).


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La première responsabilité de fournir au conducteur les divers documents concernant son détachement appartient à l’entreprise de transport.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	l’obligation pour le conducteur de fournir, sur support papier ou en format électronique, lorsqu’elle est demandée lors d’un contrôle sur route, une copie des fiches de paie des deux derniers mois; au cours du contrôle sur route, le conducteur est autorisé à contacter le siège, le gestionnaire de transport ou toute autre personne ou entité susceptible de fournir cette copie;
	e)	l’obligation pour l’opérateur de transport routier de veiller à ce que le conducteur puisse fournir, sur support papier ou en format électronique, lorsqu’elle est demandée lors d’un contrôle sur route, une copie des fiches de paie, au sens du paragraphe 5 bis du présent article, des deux derniers mois; au cours du contrôle sur route, le conducteur est autorisé à contacter le siège, le gestionnaire de transport ou toute autre personne ou entité susceptible de fournir cette copie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La première responsabilité de fournir au conducteur les divers documents concernant son détachement appartient à l’entreprise de transport.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis.	Les États membres veillent à ce que les infractions aux dispositions concernant le détachement de conducteurs soient considérées comme des infractions aux fins de l’appréciation de l’honorabilité visée à l’article 6 du règlement (CE) no 1071/2009.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il importe de prévoir que les infractions aux règles de détachement des conducteurs ont un effet négatif sur la bonne réputation des entreprises de transport.</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Aux fins du paragraphe 4, point a), l’opérateur de transport routier peut fournir une déclaration de détachement valable pour une durée maximale de six mois.
	5.	Aux fins du paragraphe 4, point a), l’opérateur de transport routier peut fournir une déclaration valable pour une durée maximale de six mois. L’opérateur fournit aux autorités nationales compétentes toute actualisation de la déclaration avant le début du détachement. Il peut utiliser le système d'information du marché intérieur (IMI), institué par le règlement (UE) no 1024/2012, pour envoyer la déclaration ou l’actualiser. Il peut, s’il a recours au système IMI, envoyer la déclaration dans une langue officielle de son État membre d’établissement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le recours au système IMI a pour potentiel de servir de guichet unique et de réduire la charge administrative, en particulier s’il existe un formulaire à remplir dans la langue de l’opérateur de transport. Il importe aussi de notifier les changements éventuels dans la déclaration.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Aux fins du paragraphe 4, point e), la Commission arrête, par voie d’actes d’exécution, une fiche de paie commune pour les conducteurs engagés dans le transport international, le cabotage ou la partie sur route d’un transport combiné. La fiche de paie commune comprend au moins les données suivantes:

	
	–	nombre d’heures travaillées reparties selon les États membres dans lesquels le conducteur a travaillé durant un mois calendaire et, le cas échéant, par jour, semaine ou autre période pertinente pour le calcul des taux d’heures supplémentaires;

	
	–	salaire payé, par heure ou par jour et au total, réparti selon les États membres dans lesquels le conducteur a travaillé durant le mois calendaire concerné.

	
	Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 2 bis, paragraphe 2, de la présente directive.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire, afin de faciliter les contrôles a posteriori sur le respect des taux minimaux de rémunération, de créer un document harmonisé pour les conducteurs du transport international qui montre les salaires versés selon la législation applicable.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 ter.	Le recours à une fiche de paie commune, visée au paragraphe 5 bis du présent article, est sans préjudice de la législation nationale des États membres fixant à d’autres fins l’usage et le contenu des fiches de paie.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
S’ils ont besoin d’autres informations sur les fiches de paie pour d’autres buts, les États membres doivent pouvoir le faire.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 2 bis

	
	Comité

	
	1.	La Commission est assistée par le comité institué par l’article 42, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 165/2014. Ledit comité est un comité au sens du règlement (UE) nº 182/2011.

	
	2.	Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 5 du règlement (UE) no 182/2011 s’applique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 2 ter

	
	Responsabilité

	
	Les États membres prévoient des sanctions contre les expéditeurs, les transitaires, contractants et sous-traitants qui ne se conforment pas aux dispositions de l’article 2 de la présente directive lorsqu’ils commandent des services de transport dont ils savent que l’exécution enfreint les dispositions du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
En vue d’introduire la responsabilité d’autres parties à la manière de l’article 14 bis dans la proposition de modification du règlement (CE) no 1072/2009.</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 2 quater

	
	Modification du règlement (UE) nº 1024/2012

	
	À l’annexe du règlement (UE) nº 1024/2012, les points suivants sont ajoutés:

	
	8.	Directive 2006/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant les conditions minimales à respecter pour la mise en œuvre des règlements (CE) n° 561/2006 et (UE) n° 165/2014 et de la directive 2002/15/CE du Parlement européen et du Conseil concernant la législation sociale relative aux activités de transport routier, et abrogeant la directive 88/599/CEE du Conseil: article 8

	
	9.	Directive [....] du Parlement européen et du Conseil [....] modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle et établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur du transport routier: article 2, paragraphe 5.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le recours au système IMI a pour potentiel de servir de guichet unique et de réduire la charge administrative, en particulier s’il existe un formulaire à remplir dans la langue de l’opérateur de transport. Il importe aussi de notifier les changements éventuels dans la déclaration.</Amend></RepeatBlock-Amend>
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EXPOSÉ DES MOTIFS
L’un des principaux objectifs de la Commission Juncker est de construire une Europe plus juste en renforçant sa dimension sociale. Dans le domaine des transports, notamment dans le secteur routier, un premier pas dans cette direction était pris le 31 mai 2017, lorsque la Commission européenne a publié le premier de ses trois «paquets Mobilité». 
Le secteur des transports routiers emploie en Europe plus de cinq millions de personnes, tandis que ses émissions de gaz à effet de serre représentent, chaque année, le cinquième des émissions en provenance du secteur des transports dans son ensemble. Le premier train de mesures du paquet Mobilité a donc pour but de moderniser et de rendre le secteur européen de la mobilité et des transports plus juste socialement et plus compétitif sur la voie de transports plus propres. 
Les modifications proposées par la Commission à la réglementation de la circulation routière tendent à davantage d’équité, d’efficacité et de responsabilité sociale en ce domaine. Le but est, en même temps, d’alléger les charges réglementaires excessives qui pèsent sur les opérateurs et d’empêcher les distorsions de concurrence. 
L’évaluation de la législation sociale dans le secteur des transports routiers a montré que l’actuel cadre législatif comporte un certain nombre de lacunes et pose des problèmes, notamment en ce qui concerne sa mise en œuvre. Il existe aussi d’évidentes disparités dans la manière dont les différents États membres l’interprètent, l’appliquent et la mettent en œuvre. Il en a résulté une insécurité juridique, mais également une inégalité de traitement pour les conducteurs et les opérateurs de transport routier. 
Les principales dispositions sociales dans le secteur des transports par route sont les suivantes:
– directive 2002/15/CE relative à l’aménagement du temps de travail des personnes exécutant des activités mobiles de transport routier,
– directive 2006/22/CE établissant les conditions minimales à respecter pour la mise en œuvre des règlements du Conseil (CEE) no 3820/85 et (CEE) no 3821/85 concernant la législation sociale relative aux activités de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE du Conseil,
– règlement (CE) no 561/2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) no 3820/85 du Conseil, 
– directive 2014/67/UE relative à l'exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et modifiant le règlement (UE) no 1024/2012 concernant la coopération administrative par l'intermédiaire du système d'information du marché intérieur («règlement IMI»),
– directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services.
Position de la rapporteure
La rapporteure est d’avis que les modifications proposées à la directive 2006/22/CE par le paquet Mobilité et la création d’une législation spécifique, «lex specialis», concernant le détachement dans le secteur du transport routier (propositions de modification des directives 96/71/CE et 2014/67/UE) forment, avec les propositions de modification touchant les règlements nos 561/2006, 165/2014, 1071/2009 et 1072/2009, un ensemble juridique. En particulier, dans les initiatives du premier paquet Mobilité, il conviendrait, à son avis, d’examiner comme un tout les propositions qui concernent le pilier social et le volet «marché intérieur». 
D’une manière générale, la rapporteure souhaite remercier la Commission de faire une proposition globale au lieu de multiplier les propositions législatives, les unes après les autres. Elle estime que la proposition de la Commission fournit suffisamment d’éléments pour opérer des progrès significatifs sur la voie d’une création d’un marché intérieur de l’Union à des conditions plus justes sur le plan social, de l’amélioration des conditions de travail des conducteurs, de l’augmentation de la sécurité routière et de la lutte contre le dumping social. Nombre de propositions visant à remédier aux dommages environnementaux du transport routier sont importantes dans le premier comme dans le second paquet Mobilité. Des efforts considérables doivent être encore consentis au profit du climat, mais les propositions de la Commission y contribuent. 

Lex specialis – législation spécifique sur le détachement de conducteurs
 
La rapporteure attire l’attention sur le fait que la directive 96/71/CE sur le détachement de travailleurs fait actuellement l’objet d’une réforme d’ensemble. Cette réforme globale apparaît justifiée, mais son résultat final doit être pris en compte lors de l’élaboration de la législation spécifique dans le domaine des transports par route. La rapporteure estime possible de traiter parallèlement les propositions sur le détachement des conducteurs, d’une part, et des autres salariés, d’autre part, mais elle réserve sa position finale jusqu’à ce que le résultat de la directive sur le détachement des travailleurs soit clair. 
 
Elle pense qu’il est raisonnable d’appliquer une législation spécifique aux transports et aux conducteurs dans le secteur du transport routier, en la gardant distincte de la directive sur le détachement des travailleurs, et que l'initiative mérite d’être soutenue. À cet égard, la rapporteure souhaite remercier la Commission pour sa proposition sur le transport routier, et pour son choix d’en faire une question à part, car elle considère que la directive sur le détachement des travailleurs n’est pas conçue d’un point de vue qui prendrait en compte la nature mobile du métier de conducteur. C’est également l’une des principales raisons pour lesquelles l’actuelle directive sur le détachement des travailleurs a été aussi difficile à mettre en œuvre dans le secteur du transport routier. D’autre part, les difficultés d’interprétation ont abouti à une situation où la Commission européenne se retrouve engagée dans des actions en justice contre des États membres. Ces recours sont toujours pendants devant la Cour de justice de l’Union européenne, qui, pour ce que la rapporteure croit savoir, attend que le Conseil et le Parlement prennent position en l’espèce. Les ambiguïtés ont permis qu’apparaissent, dans le secteur des transports, une concurrence déloyale, le dumping concernant les droits sociaux des conducteurs et des disparités d’appréciation entre États membres sur l’exercice du métier de conducteur. Selon la rapporteure, la «lex specialis» permettra de remédier à ces insuffisances et de rendre le secteur des transports, véritable colonne vertébrale du marché intérieur de l’Union, socialement juste, de manière que toutes les réglementations soient, pour toutes les parties prenantes, claires, aisément applicables et contrôlables. 

La Commission a proposé, pour les transports internationaux par sous-traitance, trois jours ou 18 heures de flexibilité en ce qui concerne l’application de la directive sur le détachement de travailleurs en matière de congé annuel et de salaire minimal. La rapporteure estime, à cet égard, qu’il y a lieu d’envisager d’autres solutions, pour garantir la mise en œuvre et une surveillance harmonieuse et alléger la charge administrative qui pèse sur les entreprises,. En outre, pour des raisons de clarté, la «lex specialis» devrait également couvrir d’autres situations de transport dans lesquelles les dispositions touchant les travailleurs détachés s’appliquent dès le premier jour. 

Quant aux exigences administratives et aux mesures de contrôle, l’idée de la Commission d’en proposer une liste fermée mérite, de l’avis de la rapporteure, d’être soutenue. Cela évite l’arbitraire dans la surveillance et fait comprendre à tous les «règles du jeu». En ce qui concerne les informations à fournir dans la déclaration, la proposition de la Commission a encore besoin d’être précisée, à tout le moins pour les données relatives au commanditaire d’un transport. La Commission propose également une liste d’informations pour lesquelles l’obligation incombe au conducteur lors des contrôles routiers. La rapporteure estime qu’il convient d’examiner encore cet ensemble du point de vue de la charge administrative et d’autoriser la transmission d’informations par voie électronique. En outre, la question se pose de savoir s’il ne vaut pas mieux placer l’obligation de fournir les informations, plutôt que sur le conducteur, sur l’entreprise effectuant les transports. La rapporteure est également d’avis que la responsabilité de l’expéditeur pourrait être un élément possible, que les États membres pourraient retenir, s’ils le souhaitent, dans la mise en œuvre. 

Les exigences administratives et les mesures de contrôle doivent être considérées comme un tout, de l’avis de la rapporteure, pour ce qui concerne l’application aux transports des dispositions concernant le détachement. Les exigences doivent être raisonnables, du point de vue de la charge administrative, ainsi qu’efficaces, en ce qui concerne les contrôles routiers, afin de ne pas retarder les transports. La rapporteure juge important que les perspectives ouvertes par le numérique pour l’amélioration de l’échange d’informations entre les autorités des États membres soient évaluées avec soin, et que les possibilités soient examinées de mettre en œuvre une approche de «guichet unique» en s’appuyant sur les systèmes existants, tels que le système IMI. 

En outre, il lui apparaît très important que les sanctions en cas de non-respect des règles relatives au détachement des travailleurs soient suffisantes. À cet égard, il convient d’évaluer la pertinence et la suffisance de la condition d’honorabilité, du système de classification par niveaux de risque et des possibilités offertes par la directive 2014/67/UE d’exécution. 

En outre, la rapporteure juge nécessaire d’évaluer aussi, dans la suite de la procédure, la situation des conducteurs et des entreprises venant de pays tiers. La législation de l’Union sur le détachement de conducteurs ne devrait pas, à son avis, mener à une situation dans laquelle les facteurs de dumping social dont sont victimes les conducteurs se retrouveraient transférés en dehors de l’Union. Il importe d’évaluer à nouveau les éventuelles exceptions dans le transport de marchandises comme de voyageurs.

Proposition de modification de la directive 2006/22/CE

La rapporteure se félicite de la proposition de la Commission, notamment en ce qui concerne l’intensification des échanges transfrontaliers d'informations entre autorités compétentes. Il importe de veiller à ce que le potentiel de la numérisation soit évalué, lors de futurs travaux, afin d’améliorer encore l’échange d’informations entre les autorités. 

La rapporteure émet des réserves quant à la proposition de la Commission visant à incorporer dans les contrôles routiers la surveillance du temps de travail. Dans la pratique, la surveillance du temps de travail et les autorités qui s’en chargent varient selon les États membres, ce qu’il faudrait prendre en compte dans les phases ultérieures de rédaction. Si la surveillance du temps de travail se fait lors de contrôles routiers, il faut établir un système selon lequel le fonctionnement des tachygraphes intelligents permet le contrôle immédiat du respect des temps de travail, sans qu’il soit besoin de garder des documents dans la cabine du véhicule. 

En ce qui concerne le système de classification par niveaux de risque, la rapporteure se félicite de la proposition de la Commission concernant la création d’une formule unique de calcul. 

À cet égard, l’accélération de l’introduction de tachygraphes intelligents apparaît essentielle. Les possibilités que donnent des tachygraphes intelligents pour surveiller aussi le respect des règles de détachement des conducteurs devraient également faire l’objet d’un examen attentif dans la suite de la procédure. 

 Remarque finale

La rapporteure souhaite souligner que le conflit de compétences entre, d’une part, la commission des transports et du tourisme et, d’autre part, la commission de l’emploi et des affaires sociales ne s’est résolu que le 15 novembre 2017, ce qui a retardé le début des travaux. En outre, compte tenu de la complexité de la législation et des réformes en cours de la législation sur les travailleurs détachés, elle entend compléter encore son rapport par la suite en faisant des propositions concrètes d’amendements. 
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